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1. INTRODUCTION

Ce mémoire a été préparé par l’INRS-Eau, centre de recherche en sciences de l’eau de l’Institut
national de la recherche scientifique qui est une constituante de l’Université du Québec. Par son
intervention, l’INRS-Eau veut  faire le point sous l’angle de la recherche scientifique sur ce que
l’on sait et ce qui reste à connaître pour appuyer la gestion de l’eau au Québec. Le mémoire
veut ainsi aborder l’ensemble des questions relatives à la recherche sur l’eau non pas en
décrivant les réalisations de nos équipes de recherche depuis trente ans, mais plutôt à partir
des expertises acquises pendant cette période. Évidemment,  le contenu de ce mémoire
s’inspire des résultats du Symposium sur la gestion de l’eau au Québec, organisé par l’INRS-
Eau en décembre 1997, à la demande du gouvernement du Québec. Cet événement a précédé
la consultation publique par le BAPE et a servi à établir une base de connaissances et de
références. La synthèse du Symposium1 a d’ailleurs été reprise dans le document de
consultation préparé par le ministère de l’Environnement du Québec.

Après avoir présenté le centre de recherche et décrit ses activités dans le domaine de la
gestion de l’eau, le mémoire développe les besoins de connaissances et de recherches en
regard des grandes problématiques de gestion de l’eau. Des propositions sont ensuite
soumises à la Commission sur des éléments à inscrire dans une éventuelle politique de gestion
de l’eau au Québec dans des domaines tels que l’acquisition de connaissances, la formation
d’experts et le soutien à la recherche et l’innovation.

                                                                
1  Jean-Pierre VILLENEUVE, Alain N. ROUSSEAU, Sophie DUCHESNE, Actes du Symposium, La
gestion de l’eau au Québec, Volume 3, Québec, INRS-Eau, 1997, p. 692 à 699.
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2. PRÉSENTATION DE L’INRS-EAU

2.1 LES ACTIVITÉS DU CENTRE

L’INRS-Eau est l’un des huit centres thématiques de l’Institut national de la recherche
scientifique. Il s’agit donc d’un centre de recherche universitaire partageant ses activités entre la
recherche orientée sur les dossiers prioritaires de l’eau, la formation de spécialistes et de
chercheurs, ainsi que les services à la collectivité. Au chapitre de l’enseignement et de la
formation, l’INRS-Eau offre une maîtrise professionnelle, une maîtrise de recherche et un
doctorat en sciences de l’eau.  Le Centre accueille aussi des stagiaires de recherche et des
étudiants postdoctoraux.

La programmation scientifique du Centre vise la compréhension des phénomènes reliés aux
sciences de l’eau, leur modélisation et l’expérimentation de solutions des problématiques
environnementales. Les grands champs de recherche sont l’hydrologie, la biogéochimie et
l’assainissement. À travers ces champs d’applications, les recherches de l’INRS-Eau touchent
des sujets tels que la gestion des rivières et des ressources en eaux de surface et souterraine,
la prévision des événements extrêmes et de leurs impacts, les infrastructures urbaines d’eau et
leur gestion, la contamination par les matières nutritives et les substances toxiques, le
traitement  des eaux usées et des boues, ainsi que les modèles et les instruments de
connaissance, de décision et de gestion.

En 1999, l’INRS-Eau compte 21 professeurs, 34 chercheurs, 14 techniciens de recherche et 10
employés de bureau. Le groupe en formation compte 67 étudiants et 25 stagiaires. Depuis la
création du Centre 1970, 182 étudiants y ont obtenu un diplôme de maîtrise et 50 de doctorat.
En majorité, ces professionnels de l’eau et de l’environnement sont aujourd’hui actifs au
Québec dans des institutions (ministères, universités, centres de recherche, associations) ou
des entreprises du secteur de l’environnement.  Le budget de fonctionnement de l’INRS-Eau est
de près de 6 millions de dollars.  De ce budget, 65 % est autofinancé par les activités de
recherche des professeurs.

Cette masse critique de chercheurs fait du centre INRS-Eau le plus important groupe de
recherche au Canada et l’un des plus importants au monde dans le domaine des sciences de
l’eau.

Dans le cadre de ses activités de recherche, l’INRS-Eau travaille en étroite collaboration, et
souvent en partenariat formel, avec les ministères, les organismes majeurs et les universités,
tant au Québec et au Canada qu’ailleurs dans le monde.  Les contributions scientifiques des
chercheurs de l’INRS-Eau croissent d’année en année, le nombre total de publications
atteignant maintenant 3060 depuis 1970. De nouveaux secteurs d’activités sont en
développement et prendront de l’importance au cours des années 2000, notamment dans le
champ des changements globaux, des impacts des grands aménagements, des risques
environnementaux, des eaux atmosphériques, des technologies environnementales et des
aspects institutionnels.
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2.2 LA PLACE DE L’INRS-EAU DANS LE DÉBAT SUR L’EAU

Fort de ces acquis en recherche et formation dans le domaine des sciences de l’eau au
Québec, l’INRS-Eau a accepté de jouer un rôle et d’apporter sa contribution dans le débat
actuel sur la gestion de l’eau. Le Centre veut ainsi faire valoir l’importance des dimensions
scientifiques dans ce débat et y situer le rôle de l’acquisition des connaissances et des activités
de recherche.  La pertinence et la justesse des actions à envisager ne peuvent être identifiées
que par les mesures exactes des situations et le diagnostic fiable des problèmes. Au moment
où le Québec est engagé dans le processus d’adoption d’une politique de gestion de l’eau, les
savoirs et les expertises dans les secteurs névralgiques de celle-ci sont déterminants.

L’expertise de l’INRS-Eau a d’ailleurs été sollicitée au cours des dernières années dans
plusieurs dossiers que votre Commission examine présentement. Pensons seulement aux
inondations du Saguenay, à la crise du verglas, aux projets d’exploitation des eaux
souterraines, à la situation des infrastructures d’eau municipales ou à l’expérimentation de la
gestion par bassin versant.  Les différents modèles développés par les équipes de l’INRS-Eau
s’avèrent de puissants outils de compréhension des événements, d’évaluation des
conséquences et de gestion des risques, ainsi que des moyens efficaces de prévision et d’aide
à la décision pour les gestionnaires aux prises avec ces situations.

Une revue et une analyse exhaustives des questions soumises à la consultation durant la
présente audience publique ont été réalisées à l’occasion du Symposium sur la gestion de l’eau
au Québec, ayant réuni à Montréal en décembre 1997 l’ensemble des intervenants actifs dans
l’un ou l’autre des dossiers de l’eau. Il n’est pas possible de reprendre dans le cadre du présent
mémoire l’ensemble des résultats de cet exercice. L’état des connaissances établi à cette fin
reste néanmoins la référence essentielle sur laquelle la Commission peut s’appuyer.  Les
conclusions qu’on en tire peuvent servir de bases scientifiques aux propositions que la
Commission soumettra au Ministre de l’Environnement et au gouvernement.  Nous assurons la
Commission de notre entière collaboration dans l’interprétation des conclusions du Symposium
et de leur utilisation.
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3. DES SECTEURS PRIORITAIRES DE RECHERCHE

Certaines problématiques du secteur de l’eau occupent une grande place dans le débat actuel
et méritent une attention prioritaire. Cette section du mémoire examine certaines de ces
problématiques ; pour chacune d’elles, on fait le point sur les connaissances que l’on en a, sur
les avenues prometteuses d’intervention et sur les besoins de recherche pour fonder les actions
à prendre.

Certains de ces dossiers concernent des questions étudiées depuis plusieurs années, et parfois
moins présentes dans l’actualité, mais qui sont encore pertinentes et qui nécessitent qu’on s’y
intéresse encore pour les résoudre. La contamination des eaux par les substances organiques
et par les substances toxiques et ses conséquences sur la qualité de l’eau potable sont toujours
d’intérêt.  L’état d’avancement et les besoins au chapitre de la pollution diffuse et de
l’assainissement des eaux usées ont reçu une grande attention au cours des années 1980 et
ont fait l’objet d’interventions majeures depuis; mais, là aussi, beaucoup reste à faire.

D’autres dossiers prioritaires sont au cœur de l’actualité sociale et politique et sont l’objet d’une
grande attention des scientifiques. Ces dossiers sont plus récents et, quoique faisant déjà
l’objet de préoccupations très intensives, soulèvent de grands besoins de recherche à cause de
la complexité des problématiques. C’est le cas notamment de l’exploitation des eaux
souterraines, de la gestion intégrée des eaux et de l’évolution des infrastructures municipales
d’eau. Les changements climatiques, et surtout les événements extrêmes qui semblent y être
associés notamment les inondations, posent aussi des défis scientifiques considérables en
termes de prévision et de prévention.

3.1 CONTAMINATION DU MILIEU

Les problèmes de pollution reliés aux matières organiques sont en grande partie réglés grâce à
l’assainissement des effluents urbains et industriels (pâtes et papiers, agro-alimentaire).
L’attention porte maintenant sur les micropolluants organiques. Ces contaminants, par exemple
les insecticides et les herbicides, certains détergents et des composés tels que les
hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) et les biphényles polychlorés (BPC), sont
maintenant mesurés à des concentrations extrêmement faibles grâce aux progrès de la chimie
analytique. Leur cheminement dans l’environnement et leurs effets sur les organismes restent
encore mal connus.  Des efforts soutenus doivent viser à diminuer les apports de ces
substances dans l’environnement attribués aux activités humaines. Toutefois, à cause des
rejets du passé, ils persisteront encore dans le milieu et pendant longtemps. Il peut aussi
apparaître actuellement impossible d’éliminer complètement ces produits.

La contamination par les polluants inorganiques, surtout les métaux, est aussi prise en charge
depuis de nombreuses années.  Des interventions ont été menées sur de grandes sources de
pollution ponctuelle, par exemple les effluents des mines et des usines de transformation des
métaux.  Mais, des métaux d’origine anthropique sont encore omniprésents dans la nature, leur
concentration s’ajoutant aux concentrations naturelles, peuvent affecter les organismes et la
santé humaine.  D’autres processus, par exemple les précipitations acides, contribuent à
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Des développements technologiques analogues devraient être envisagés pour le traitement et
la valorisation des boues organiques d’origine industrielle. En effet, le traitement biologique des
eaux usées industrielles,  maintenant obligatoire pour l’industrie des pâtes et papiers, produit
des quantités considérables de boues valorisables. Toutefois, il reste à développer des
méthodes efficaces pour le traitement  et la valorisation de ces boues particulières. Ces
développements   technologiques pourraient même amener à revoir les procédés de production
pour les rendre plus performants en termes de quantité et de composition des rejets.

La philosophie actuelle d’assainissement des eaux consiste à traiter les rejets industriels et
municipaux, sans se questionner sur les mécanismes de production de ces rejets.  Ne devrait-
on pas plutôt s’interroger sur la mise en place de nouveaux procédés et de nouvelles
technologies moins polluantes ?  Les efforts de recherche et de développement  ne devraient-ils
pas porter d’abord sur la réingénierie des procédés afin d’en diminuer les effets néfastes plutôt
que sur le développement de nouvelles technologies d’assainissement.

3.4 EAUX SOUTERRAINES

L’exploitation des eaux souterraines est au cœur même du débat actuel sur la gestion de l’eau.
La situation de l’eau souterraine, tant en quantité qu’en qualité, a été décrite et consignée aussi
bien au cours du Symposium sur la gestion de l’eau que dans le cadre des séances
thématiques de la présente audience publique.  Ces portraits de situation ont néanmoins en
commun les limites des connaissances disponibles de la ressource en eau souterraine.  Tous
s’entendent d’ailleurs sur la nécessité d’améliorer nos connaissances sur la nature, la
localisation et la disponibilité des eaux souterraines, pour pouvoir gérer adéquatement et
protéger cette ressource. D’importants moyens techniques et financiers sont requis pour faire
une cartographie adéquate de l’hydrogéologie du territoire québécois et surtout pour acquérir
une connaissance fine des aquifères locaux très convoités et faisant l’objet de conflits d’usage.

Même si plusieurs travaux de caractérisation du milieu ont été réalisés à l’échelle locale, jusqu’à
maintenant, un nombre très limité d’études a été réalisé à l’occasion de projets régionaux.
Certaines données issues de ces études ont été regroupées jusqu’à 1986, portant sur plus de
100 000 puits. Sachant que plus de 250 000 puits existent au Québec, une réactivation de la
collecte des données s’avère souhaitable, afin de bâtir graduellement un système  intégré
d’information hydrogéologique sur le territoire québécois.

De plus, les lacunes de connaissances sont majeures sur l’hydrogéologie des eaux
souterraines. Des recherches sont requises sur la localisation et les propriétés des formations
aquifères, sur les zones et les taux de recharge, sur les quantités et les impacts de l’extraction
d’eau, ainsi que sur les relations entre les eaux souterraines et les eaux de surface. Ces
recherches sont d’autant plus urgentes que la pression pour utiliser les eaux souterraines
augmente et que les conflits d’usage sont de plus en plus nombreux.  L'INRS-Eau tient à
souligner qu’il faut rapidement caractériser et cartographier les principaux aquifères du Québec.
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de fortes pluies sont bien identifiés. Ces derniers soulèvent par ailleurs la problématique plus
générale du ruissellement urbain.  Ces problèmes sont devenus plus évidents après la
réalisation de l’assainissement des eaux usées municipales, puisque ces événements
intervenant en temps de pluie viennent annuler les avantages du traitement des eaux usées par
temps sec.

De nouvelles approches de gestion des eaux pluviales sont nécessaires pour permettre aux
municipalités de prévenir les dommages et de protéger leurs cours d'eau lors de précipitations
importantes. Des plans directeurs de gestion des eaux pluviales doivent d’abord être élaborés,
tirant le meilleur parti des équipements en place, indiquant les interventions souhaitables sur les
infrastructures actuelles et planifiant, éventuellement, l’implantation de nouvelles installations.
Cette planification de la gestion des eaux pluviales est complexe puisqu’elle doit tenir compte
d’un système hydrologique naturel, le bassin versant, en même temps que des caractéristiques
d’occupation du territoire et des modalités administratives de sa gestion.

Des approches scientifiques existent pour développer des solutions efficaces à ces problèmes.
Ainsi, les techniques de pointes appliquées à la gestion du territoire, tels que les systèmes
d’information à référence spatiale et les bases de données numérisées, peuvent être
transposées avec profit dans le domaine de la gestion des eaux. De plus, la modélisation
hydrologique et hydraulique s’avère performante pour répondre aux besoins d’une planification
et d’une gestion adéquates et concertées des eaux pluviales. Des outils opérationnels peuvent
être développés à l’aide de ces modèles pour faire face aux événements majeurs, pour
contrôler les débits par des aménagements appropriés (contrôles informatisés, bassins de
rétention, etc.) et pour planifier les interventions futures de drainage.  Déjà, cette approche de
gestion est appliquée aux États-Unis.  Au Québec, l’expertise existe pour recueillir les
connaissances et développer les outils à l’intention des municipalités.  La généralisation de la
gestion intégrée des eaux pluviales à l’ensemble des municipalités du Québec devrait être
inscrite comme un objectif important dans la future politique de gestion de l’eau du Québec.

3.6 GESTION INTÉGRÉE DES EAUX

Sous l’angle très concret de la gestion des eaux pluviales que nous venons de commenter, la
nécessité d’une gestion intégrée des eaux à l’échelle des bassins versants est déjà apparue.
Le concept de gestion des eaux par bassin versant est la seule approche de gestion apte à
intégrer toutes les dimensions environnementales, tous les secteurs d’activités et tous les
utilisateurs.  Cette forme de gestion recouvre plus largement tous les aspects de l’utilisation et
de la conservation de l’eau, tant en quantité qu’en qualité. Sans reprendre ici les fondements
théoriques de la gestion intégrée de l’eau par bassin versant, sujet largement abordé dans le
cadre des séances régulières et thématiques de la présente consultation, nous nous contentons
de souligner l’énorme défi qui consiste à intégrer l’ensemble des processus hydrologiques,
écologiques et socio-économiques pour la gestion d’une ressource partagée par une multiplicité
d’utilisateurs d’un territoire soumis à un nombre élevé de niveaux de juridiction!
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4. LES DONNÉES : UN FACTEUR ESSENTIEL EN SCIENCES DE L’EAU

La gestion des ressources en eau doit reposer sur des bases de données fiables et de bonne
qualité. Nous avons souligné précédemment les lacunes majeures de connaissances dans le
cas des eaux souterraines et l’urgence pour le Québec de se doter d’un système intégré
d’information hydrogéologique de son territoire. Il s’agit d’une priorité incontournable en matière
d’acquisition de connaissances pour la gestion de l’eau. En matière d’eaux de surface, nous
devons noter l’importance de disposer de données sur l’hydrométéorologie et sur la qualité des
écosystèmes pour prévoir les changements à tous les niveaux et pour évaluer l’impact des
interventions. Depuis sa création, l'INRS-Eau s’est particulièrement intéressé aux réseaux
d’acquisition de connaissances sur les eaux de surface.

Au cours des trente dernières années, les différents réseaux de mesure ont fait l’objet de
rationalisations périodiques pour assurer la collecte la plus efficace des données tout en
réduisant les coûts d’opération. Les stations de mesure les plus importantes pour la
compréhension du cycle de l’eau et des changements climatiques ont été maintenues. Le
programme de collection des données hydrométéorologiques reste ainsi relativement fiable.

En ce qui concerne les réseaux de mesure de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques, la
situation a évolué au cours des années récentes. Le Québec opère plusieurs réseaux qui
permettent de surveiller les principales pollutions. Un réseau de 200 stations mesure l’évolution
de la qualité de l’eau des rivières, auquel s’ajoutent des réseaux de mesure des substances
toxiques dans les organismes aquatiques et de suivi des indicateurs de la qualité biologique du
milieu. Le principal réseau de surveillance systématique de la qualité des lacs a cessé ses
activités en 1984. Une soixantaine de lacs du nord-ouest et une quarantaine de lacs du sud font
encore l’objet de mesures pour en surveiller l’acidité. Ces réductions de réseaux de mesure de
qualité sont dues aux coupures budgétaires gouvernementales dans le domaine de
l’environnement. Des études récentes sur des problématiques telles que la pollution par les
nitrates ou les métaux toxiques aéroportés montrent que les efforts de surveillance de la qualité
des eaux de surface sont devenus nettement insuffisants.

 La situation dans le domaine de la surveillance de la qualité de l’air et des précipitations est
analogue. Les réseaux de mesure ont été grandement réduits depuis les années 1980. Le
Québec s’était en effet doté en 1980 d’un réseau d’échantillonnage de la qualité des
précipitations. Ce réseau qui comptait 42 stations à l’origine a été combiné avec un autre
réseau de mesure des polluants atmosphériques en milieu forestier et agricole. Il ne compte au
total aujourd’hui qu’une trentaine de stations. Aucun réseau de mesure de contaminants dans
les précipitations n’est en place. Le suivi de la qualité touche des paramètres tels que les
particules fines, l’ozone et les polluants gazeux, mais ne mesure pas les polluants organiques
(organochlorés, pesticides) ni les métaux toxiques (plomb, cadmium, mercure, arsenic, etc.).

En faisant référence à la description des problématiques faite précédemment, on constate que
les déficiences des réseaux de collecte de données doivent être corrigées pour fournir aux
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cause de leurs effets significatifs sur la disponibilité des ressources en eau et sur la probabilité
d’événements hydrologiques extrêmes.  L'INRS-Eau a participé à l’étude sur le réseau
canadien de stations le plus adapté au suivi du climat et de ses impacts sur le cycle
hydrologique.  De telles études doivent être poursuivies et intensifiées pour raffiner ces réseaux
et les rendre efficaces dans la production de connaissances fiables pour détecter les
changements et en prévenir les conséquences néfastes au Québec.
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6. LES BESOINS DE FORMATION

La demande de formation en sciences de l’eau devient de plus en plus importante, non
seulement au Québec, mais à l’échelle mondiale.  D’abord, avec la prise de conscience de plus
en plus aiguë des limites quantitatives et qualitatives des ressources en eau au niveau mondial,
on exigera des solutions que seuls des spécialistes ayant une formation multidisciplinaire seront
aptes à formuler.  Ensuite, au Québec, les récents événements extrêmes (verglas, inondations)
questionnent la gestion des ressources eau, et l’évaluation et la gestion des risques associés à
ces événements.  Ces problématiques, leur ampleur et leur impact, justifient le besoin croissant
de spécialistes formés en sciences de l’eau, et de programmes de formation en constante
évolution. Cette demande provient en partie des organismes gouvernementaux qui désirent
obtenir les expertises nécessaires préalablement aux interventions dans les différentes
problématiques, connaissances que nous avons commentées dans les sections précédentes.
D’autres entreprises, grandes et petites, expriment aussi un grand besoin de professionnels
dotés des expertises requises par les nouvelles exigences de la conservation, de la gestion et
parfois de l’exploitation commerciale des ressources en eau. Au niveau international, la
demande est également forte pour des scientifiques et des gestionnaires qui participent à la
compréhension des grands phénomènes planétaires et à la préparation des solutions pour y
faire face.

Au Québec, plusieurs universités sont présentes dans ces domaines de formation, certaines
l’abordant sous l’angle plus général de la gestion de l’environnement.  Œuvrant dans le réseau
de l’Université du Québec, l'INRS-Eau comme nous l’avons dit au début de ce mémoire
contribue significativement à cet effort de formation de spécialistes et de gestionnaires des
ressources en eau.  C’est là d’ailleurs une des spécificités de l’INRS-Eau d’offrir une formation
multidisciplinaire axée sur les sciences de l’eau. De plus, les chercheurs de l’INRS-Eau sont
engagés depuis plusieurs années dans la formation continue du personnel pour diverses
entreprises dont les activités nécessitent des connaissances solides dans des domaines
associés aux sciences de l’eau. Pour répondre à cette demande, notre centre a récemment
élaboré un programme de formation modulaire touchant l’analyse des systèmes hydriques, la
télédétection hydrologique, les méthodes statistiques et les grandes disciplines de l’hydrologie,
de la biologie et de la chimie environnementale. L’expertise de l’INRS-Eau est aussi mise à
contribution par sa participation à des programmes de formation offerts à l’échelle
internationale.

Cependant, certains besoins de formation pour des spécialistes et des gestionnaires du
domaine de l’eau ne trouvent pas de réponse complètement satisfaisante dans l’offre de
formation existante.  Ainsi, des besoins d’une formation plus poussée apparaissent dans
certains domaines de pointe des sciences de l’eau, notamment dans les applications orientées
vers les grandes problématiques décrites précédemment.

Les statistiques récentes démontrent que les diplômés en sciences de l’eau trouvent
rapidement des emplois reliés à leur expertise. Et des postes sont encore disponibles pour de
jeunes diplômés au fait de tous derniers développements. Ces postes très spécialisés
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supposent des formations assez longues, coûteuses pour les étudiants et les institutions qui les
offrent.

La politique de gestion de l’eau doit prévoir des moyens qui assurent la
disponibilité d’enseignants, d’experts et de chercheurs compétents en
regard des priorités du Québec et des nouveaux secteurs de
développement scientifique qu’elles entraînent.

La tendance des dernières années dans le domaine de l’éducation et la recherche est à la
diminution du financement public de base, ce qui conduit à consacrer une part non négligeable
des efforts du personnel d’enseignement et de recherche à des travaux rentables orientés sur
des besoins spécifiques de clients publics et privés.  Ainsi, de nouvelles sources de
financement doivent être identifiées et des financements statutaires devraient être mis en place
pour des programmes susceptibles de combler les besoins en personnel scientifique qualifié.
C’est pourquoi la nouvelle politique de gestion de l’eau devrait ainsi prévoir ces besoins de
formation et en garantir le financement adéquat.
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